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MODELE DE DELIBERATION RELATIVE AU REGIME DE MAINTIEN DES PRIMES ET INDEMNITES DES AGENTS DANS CERTAINES SITUATIONS DE CONGES
(INDEMNITE DE FONCTIONS, DE SUJETIONS ET D’EXPERTISE)

Le ............…… (date), à ...........………...... (heure), en ........……….........................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de .........................................................................,

Etaient présents : ........……………………………………………………………….…………..
Etai(en)t absent(s) excusé(s) : .………………………………………………………………… 
Le secrétariat a été assuré par : .................…………………………......................
Le Conseil Municipal (ou autre assemblée),

Vu 
le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu 
le Code Général de la Fonction Publique, et notamment ses articles L 714-1 et L 714-4 à L 714-13,

Vu 
le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Vu 
le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu 
le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu 
l’avis du Comité social territorial en date du ………… (à compléter),

Considérant que les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent les régimes indemnitaires, dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l'Etat ;

Considérant que les employeurs territoriaux sont tenus d’appliquer les conditions de modulation ou de suppression d'une prime pendant les absences dès lors qu'un texte prévoit ; qu’il en va notamment ainsi pour les congés de maternité, naissance, pour l'arrivée d'un enfant en vue de son adoption, d'adoption, de paternité et d'accueil de l'enfant, pour lesquels l'article L.714-6 du Code Général de la Fonction Publique imposent que les primes soient maintenus dans les mêmes proportions que le traitement ;

Considérant qu’en l'absence de dispositions spécifiques, il appartient à la collectivité de déterminer les modalités de maintien des primes en cas d'absences ; que dans ce cas, compte tenu du principe de parité, ces modalités ne doivent pas être plus favorables que celles prévues dans la Fonction Publique de l'État par le décret n°2010-997 du 26 août 2010 ;

après en avoir délibéré,

DECIDE 

Les modalités de maintien de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise durant certaines situations de congés et périodes sont fixées comme suit : [Ces règles constituent un plafond et peuvent être modifiées] :

	Type de congés/périodes
	Sort de l’IFSE

	- service à temps partiel pour raison thérapeutique

- période de préparation au reclassement
- congé d’invalidité temporaire imputable au service 

- congé annuel

- congé de maladie ordinaire 

- congé de maternité

- congé de naissance

- congé pour l’arrivée d’un enfant placé en vue de son adoption

- congé d’adoption

- congé de paternité et d’accueil de l’enfant
	Maintien dans les mêmes proportions que le traitement

	- congé de longue maladie

- congé de grave maladie
	Maintien à hauteur de :
- 33 % la première année 

- 60 % les deuxième et troisième années

(Cependant, lorsque l’agent est placé en congé de longue ou grave maladie à la suite d'une demande présentée au cours d'un congé de maladie ordinaire, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de maladie lui demeurent acquises.)

	- congé de longue durée
	Suspension

(Cependant, lorsque le fonctionnaire est placé en congé de longue durée à la suite d'une période de congé de longue maladie rémunérée à plein traitement, les primes et indemnités qui lui ont été versées durant son congé de longue maladie lui demeurent acquises.)


Les dispositions de la présente délibération prendront effet au …./…../…... (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité au regard du principe de non rétroactivité d’un acte réglementaire et de son caractère exécutoire dès lors qu’il a été procédé à la transmission de cet acte au représentant de l’Etat dans le département).

ADOPTÉ : 
à l’unanimité des membres présents

ou

à .................. voix pour

à .................. voix contre

à .................. abstention(s)

Fait à ……… le ……….,

Le Maire (ou le Président)

(prénom, nom lisibles et signature)

- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………
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